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Introduction


Sécession des élites et islamisme
Depuis les années 1980, les Français ont vu l’islam et l’islamisme s’installer presque sans aucune résistance sur le territoire national. Le nombre des mosquées et lieux de culte musulmans a presque doublé entre 2000 et 2012, passant de 1 536 à 2 4491. Le nombre de mosquées salafistes (170 environ aujourd’hui) double tous les cinq ans. Les femmes voilées et les commerces halal ont, par leur nombre, modifié les paysages urbains. L’immigration musulmane se poursuit imperturbablement en dépit des risques liés au terrorisme islamiste. Malgré les attentats contre le Bataclan, l’Hyper Cacher de Vincennes ou Charlie Hebdo, malgré un chef d’entreprise décapité et un prêtre égorgé à Saint-Étienne-du-Rouvray, malgré un attentat majeur au camion-bélier à Nice un soir de 14 Juillet… l’immigration demeure massive, franche et si incompréhensible que certains auteurs comme Douglas Murray évoquent un « suicide2 » de l’Europe.
Parallèlement, la justice pourchasse comme raciste la moindre interrogation « islamophobe ». Les troubles sécuritaires incessants sont présentés par les médias comme sans rapport avec la « diversité » et les politiques ne parlent que de « vivre ensemble ». Les experts présentent l’immigration comme un bienfait mais l’école publique peine à distribuer les fondamentaux à une jeunesse de plus en plus multiculturelle.
 
Pourquoi ? Comment des transformations aussi radicales ont-elles pu se produire en France et en Europe sans débat politique citoyen, ni consultation des électeurs ? Comment des gouvernements de droite et de gauche ont-ils pu laisser faire sans même tenter de réguler ?
 
Le Grand Abandon, les élites françaises et l’islamisme postule que ces transformations démographiques, politiques et culturelles ne sont pas le fait du hasard. Elles ont été voulues et organisées. Elles sont la conséquence de la fracture politique qui s’est creusée entre le haut de la société (« les élites ») et le reste de la population. En France, mais aussi aux États-Unis et dans toute l’Europe de l’Ouest.
Cette fracture entre les élites et la société commence à être sérieusement documentée. Sociologues, historiens, spécialistes de sciences politiques tentent depuis plus de vingt ans de décrire et mesurer la béance qui s’est creusée au sein des sociétés démocratiques occidentales. Ces experts opèrent généralement sous deux angles : la fragilisation des institutions démocratiques et l’affaiblissement du sentiment d’appartenance national. Les titres qu’ils donnent à leurs travaux – « révolte des élites », « sécession des élites », « déconsolidation démocratique », « crépuscule de la France d’en haut »… – montrent qu’il ne s’agit pas à leurs yeux d’une péripétie sociologique. C’est de tectonique des plaques politiques dont il est question.
Le Grand Abandon, les élites françaises et l’islamisme tente de décrire un aspect précis du comportement des élites tricolores : leur stratégie d’alliances. La caste au pouvoir a non seulement fait sécession mais a jugé bon de consolider son pouvoir sur la nation en nouant alliance avec des groupes islamiques qui, eux non plus, n’entendent pas faire nation avec la nation au sein de laquelle ils sont installés. Le but ? Dissoudre le sentiment d’appartenance nationale, communautariser l’ensemble de la société – y compris les laïques que l’on transforme en groupe religieux agressif –, laisser se développer les concurrences identitaires, ranger dans le camp du mal les partis et mouvements hostiles à la nouvelle donne. Le tout pour mieux contrôler l’ensemble et pérenniser leur pouvoir.
LA SÉCESSION DES ÉLITES : DESCRIPTION
Le sociologue américain Christopher Lasch a été le premier, au milieu des années 1990, à évoquer la mutation de la traditionnelle fracture politique droite-gauche en une nouvelle fracture entre le haut et le bas de la société. La mondialisation, explique Lasch, a favorisé l’émergence d’une nouvelle couche sociale qui monopolise savoir et richesses au point de disloquer la société américaine. Lasch définit les élites comme étant « ceux qui contrôlent les flux internationaux d’argent et d’informations, qui président aux fondations philanthropiques et aux institutions d’enseignement supérieur, gèrent les instruments de la production culturelle et fixent ainsi les termes du débat public ». Ces personnes se constituent en « nouvelle classe » et se distinguent par « l’investissement réalisée dans l’éducation et l’information ».
 
Maîtrise des systèmes éducatifs, contrôle des réseaux d’information et puissance financière ont donné aux élites mondialisées de la côte Est (Wall Street) et de la côte Ouest (la high-tech) les moyens de se protéger des aléas des alternances démocratiques.
 
Les 20 % les plus riches de la population […], écrit Lasch, ont su se rendre « indépendants non seulement des grandes villes industrielles en pleine déconfiture mais des services publics en général. Ils envoient leurs enfants dans des écoles privées, s’assurent contre les problèmes de santé en adhérant à des plans financés par les entreprises où ils travaillent et embauchent des vigiles privés pour se protéger contre la violence croissante qui s’en prend à eux. Elles (les élites) sont effectivement sorties de la vie commune. Ce n’est pas seulement qu’elles ne voient plus l’intérêt de payer pour des services publics qu’elles n’utilisent plus. Une grande partie de ces privilégiés ont cessé de se penser américains dans tous les sens importants du terme, ou impliqués dans le destin de l’Amérique pour le meilleur et pour le pire3 ».
 
Ce communautarisme des riches a été assez puissant pour morceler et communautariser le reste de la société américaine. Les classes moyennes américaines, socle traditionnel de la croissance économique et de la démocratie, en sont sorties marginalisées et ghettoïsées. « La diversité, slogan séduisant à première vue […], sert à légitimer un nouveau dogmatisme dans lequel des minorités rivales s’abritent derrière un ensemble de croyances qui échappe à la discussion rationnelle. La ségrégation physique de la population dans des ghettos racialement homogènes et refermés sur eux-mêmes a pour pendant la balkanisation de l’opinion. »
 
« Naguère, c’était la “révolte des masses” qui était considérée comme la menace contre l’ordre social et la tradition civilisatrice de la culture occidentale. De nos jours, cependant, la menace principale semble provenir de ceux qui sont au sommet de la hiérarchie sociale et non pas des masses4 », conclut Lasch.
 
Dans la foulée des travaux de Lasch aux États-Unis, nombre d’études ont surgi pour illustrer et souligner les risques que cette sécession des élites fait courir à la démocratie. En Italie, Raffaele Simone, sociologue et linguiste, estime que le cycle démocratique, vieux de deux siècles, pourrait bien toucher à son terme5. Comme si la démocratie telle que nous la connaissons se révélait inadaptée aux torsions imposées par la mondialisation. En Angleterre, l’essayiste Owen Jones a publié en 2011 un essai sur la « démonisation de la classe ouvrière6 ». L’establishment, explique-t-il, c’est un groupe de gens qui, pour mieux protéger ses acquis, a relégué dans le camp du mal – ivrognerie, délinquance – l’ensemble des classes populaires britanniques.
 
En France, c’est le géographe Christophe Guilluy qui a le mieux souligné la radicalité de cette révolution par le haut. En quelques ouvrages percutants7, Christophe Guilluy a montré avec quelle rapidité la France a basculé d’un « modèle égalitaire à une société socialement inégalitaire et sous tensions identitaires8 ». Tout comme Christopher Lasch, Guilluy a attiré l’attention sur la fracture géographique entre les grandes métropoles mondialisées (Paris, Lyon, Marseille…) et la France des villes petites et moyennes où se concentrent les fragilités économiques et sociales, lesquelles touchent 60 % de la population.
 
Les élites françaises, ces « nouveaux Rougon-Macquart », dit Guilluy, « ont pris le pouvoir, sans haine ni violence ». Déguisée en « hipsters », cette bourgeoisie est responsable d’avoir imposé à la société française « un modèle économique et territorial d’une rare violence ». Comme Lasch et Owen Jones, Guilluy montre que sous couvert d’ouverture, de tolérance et de multiculturalisme, les bobos mondialisés français participent directement et indirectement « au plus important processus de relégation sociale et culturelle des classes populaires en excluant par [leurs] choix économiques et sociaux les catégories modestes des territoires qui comptent, ceux qui créent de la richesse ».
 
Dans une note de la Fondation Jean-Jaurès9, le politologue Jérôme Fourquet a montré comment les riches ont progressivement cessé de « faire nation ». C’est sous Mitterrand, à partir du milieu des années 1980, qu’« un processus protéiforme s’est mis en place, creusant un fossé de plus en plus béant entre la partie supérieure de la société et le reste de la population. En trente ans, les citoyens les plus aisés se sont construit un confortable entre-soi, oubliant jusqu’à l’existence d’une “France d’en bas” ». À Paris, la part des résidents cadres et professions intellectuelles a doublé en trente ans. Elle est passée de 24,7 % en 1982 à 46,4 % en 2013. Dans le même temps, la part des employés et des ouvriers vivant dans Paris intra-muros est tombée de 18,2 à 6,9 %.
 
Le quartier mais surtout l’école républicaine ont cessé d’être des lieux de brassage social ; le service militaire qui rassemblait 67 % des garçons d’une classe d’âge a disparu ; les colonies de vacances qui accueillaient quatre millions d’enfants dans les années 1960 se sont étiolées ; les partis de gouvernement se sont perdus dans des conflits de personnes et n’ont plus de l’intérêt général qu’une vision extrêmement personnalisée. En un mot, la démocratie est devenue un simulacre : les rituels électoraux persistent, mais le fond a disparu.
 
L’envolée des prix de l’immobilier, la tertiarisation du tissu économique des grandes villes et la gentrification des anciens quartiers ouvriers ont permis aux CSP+ de se construire un vaste espace territorial dans lequel ils « vivent de plus en plus en autarcie, développent un système de valeurs de plus en plus homogène » et « ont de plus en plus de mal à appréhender la réalité concrète du pays ». « Pour une partie de l’élite sociale, le cadre national est aujourd’hui obsolète et le lien au pays n’est plus fondamental », avance Jérôme Fourquet.
 
Des études américaines récentes montrent que la déconnexion des élites occidentales d’avec la nation et la démocratie s’accentue au fil du temps. « Aux États-Unis, les personnes nées entre les deux guerres considèrent (72 %) la démocratie comme une valeur sacrée… » Mais quand la question du rapport à la démocratie est posée aux personnes nées à partir des années 1980, « il n’y a plus qu’un Hollandais sur trois pour accorder une importance maximale à la démocratie et moins de 30 % des personnes interrogées aux États-Unis10 ».
En Europe, la déconnexion des élites avec les idéaux démocratiques s’accroît en fonction d’un double critère d’âge et de fortune. Les jeunes diplômés ont un rapport plus que distendu avec la nation qui les a vus naître et la démocratie où ils ont été éduqués. Comme le souligne le journaliste Brice Couturier, « ce ne sont pas les laissés-pour-compte de la mondialisation, prompts à adhérer aux thèses populistes, qui ont pris ces derniers temps leurs distances avec la démocratie, mais la jeune élite11 », celle qui trouve contestable d’avoir à contribuer aux systèmes de redistribution envers les moins bien lotis.
La décomposition démocratique est amplifiée par l’évolution des technologies. Dans sa réflexion sur les progrès de l’intelligence artificielle12, Laurent Alexandre, médecin, souligne les risques de fracture sociale qui accompagnent cette rupture technologique. Le projet de revenu universel, ce « salaire » que l’État verserait à chaque individu sans exception, sans condition de ressources ni contrepartie, pour compenser la marginalisation technologique, serait selon lui antidémocratique. Il ne servirait qu’à ménager l’intérêt des élites. « Un revenu universel permanent pourrait devenir cauchemardesque s’il endort les citoyens dépassés par l’Intelligence artificielle, au lieu de conduire l’État à moderniser le système éducatif. Il faut augmenter la complémentarité avec l’intelligence artificielle. […] L’horrible réalité est que le tabou du QI traduit moins la honte d’un peuple qui se sent dépassé que le désir inconscient et inavouable des élites intellectuelles de garder le monopole de l’intelligence, qui les différencie de la masse. […] Le revenu universel serait une façon commode de confiner ladite masse dans le calme et l’apathie, laissant les meneurs du monde dans la quiétude douillette de l’entre-soi. »

CASSER LA NATION PAR L’IMMIGRATION
Les chercheurs qui ont tenté de cerner les contours de la sécession des élites occidentales ont abordé la question sous l’angle de la démocratie et de son avenir. Si les décisions ne se prennent plus au terme de débats-conflits-négociations entre toutes les composantes du corps social, disent-ils, alors la démocratie est morte. Mais en réalité, la démocratie est vivace. Non pas chez les élites, mais chez ces majoritaires… dont on a cherché à neutraliser le bulletin de vote.
 
En juin 2016, les Britanniques ont saisi l’opportunité d’un référendum pour exiger de sortir de l’Union européenne (UE). En janvier 2017, contre toute attente, les Américains ont élu Donald Trump, candidat de la Middle America, contre Hillary Clinton ultra-favorite des bobos de la high-tech et de la finance. En mars 2017, le parti anti-immigration de Geert Wilders (Parti pour la liberté, PVV) a gagné cinq sièges, mais pas assez pour devenir incontournable dans un gouvernement de coalition. En septembre 2017, les Allemands ont profité des élections fédérales pour déstabiliser Angela Merkel et infliger à la coalition CDU/CSU son pire résultat au Bundestag depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale. En mars 2018, les législatives italiennes ont propulsé au Parlement une vague souverainiste et protestataire qui a balayé les partis traditionnels. Seule la France, coincée avec le Front national (FN) comme seul parti réel d’opposition, s’est résignée à élire Emmanuel Macron, un mondialiste et immigrationniste satisfait.
 
Toutes ces révoltes électorales – éminemment démocratiques – sont un rappel à l’ordre lancé aux partis politiques traditionnels, au patronat mondialisé et tous les « vainqueurs » de la mondialisation. Avec un degré de colère variable suivant les pays, les électeurs européens ont signifié aux élites qu’ils ne se laisseraient pas marginaliser.
 
Au centre de chaque « correction » électorale, la question migratoire a joué un rôle central. Dans chaque nation, l’arrivée en masse de populations extra-européennes a été perçue comme une remise en cause de l’unité de la nation.
 
La thèse qui sera défendue ici est que cette migration de masse a été voulue et organisée par les élites politiques et administratives pour casser les nations et les mettre en concurrence sur leur territoire, avec d’autres nations avec lesquelles elles n’ont rien en commun, ni la langue, ni la religion, ni la culture.
Les Français voient bien aujourd’hui, au nombre de femmes voilées qu’ils croisent dans la rue, au nombre de barbus qu’ils côtoient dans les transports en commun, au nombre de boucheries halal et de kebabs, qu’une importante population musulmane a pris pied en France.
Cette présence, génératrice d’anxiété depuis les attentats islamistes qui ont eu lieu à partir de 2015, demeure curieusement difficile à quantifier. En 2018, nul ne peut dire avec certitude combien la France compte de musulmans. La mesure des populations d’origine étrangère n’est pas autorisée sur une base régulière et les enquêtes annuelles de l’Insee n’incluent pas les questions nécessaires. Une commission parlementaire qui a tenté en 2017 d’évaluer l’action de l’État dans le département 93 a réalisé que son travail était handicapé par l’absence de statistiques. « L’État ignore le nombre d’habitants vivant dans le département13 », expose le rapport qui ajoute : « “150 000 à 400 000 étrangers en situation irrégulière” échappent à la statistique publique, soit “l’équivalent d’un département comme l’Ariège ou les Landes !” Les marchands de sommeil échappent aussi à la statistique publique14… »
Poser la question du nombre est considéré comme un acte raciste. Néanmoins, par sondages, par compilation d’enquêtes partielles, des estimations sont tentées ici et là qui aboutissent à des résultats contrastés : la France compterait 20 % de personnes immigrées ou nées d’un parent immigré et cinq à six millions de musulmans15.
En encourageant l’immigration et en se privant (volontairement ?) des moyens de la quantifier, et de la gérer, les élites politiques et économiques ont maltraité aussi bien les populations accueillies que la population accueillante. « Il suffit de se promener dans les villes et dans les bourgs, sans préjugé, pour constater les défaillances organisationnelles. L’accueil des gens n’est pas l’accueil des chiens, ce n’est pas la SPA, il faut leur donner bien plus qu’un petit pécule et un toit collectif, il faut leur donner la possibilité, après une période de transition, de mener une vie digne. Seule cette vie digne permet d’en faire des interlocuteurs, des voisins, des partenaires, et donc de les intégrer16 », écrit Bruno Bertez, ex-patron de presse sur son blog.
La politique migratoire n’ayant jamais été officiellement déclarée, calibrée et organisée, son but n’a rien eu d’officiel non plus. S’est-il agi de pallier un déficit démographique jamais énoncé, ni débattu ? L’immigration massive est-elle la seule réponse possible à la faible vitalité démographique de certains pays européens ? Le politologue bulgare Ivan Krastev17 constate, lui, que les peuples européens refusent d’être réduits à leur capacité de reproduction ou à un statut de producteurs et de consommateurs interchangeables. Et qui dit peuple dit langue commune, culture commune et frontières communes.
« Le rapport désinvolte à la frontière est la faute historique des responsables européens. Elle provoque une sécession politique18 », a également souligné Dominique Reynié, directeur de la Fondation pour l’innovation politique (Fondapol) au sujet des « populismes ». Il a ajouté : « On ne peut pas ouvrir les frontières sans fermer les frontières. Pour accueillir, il faut pouvoir ne pas accueillir. Affirmer et défendre ses frontières est devenue l’ardente nécessité des Européens. »
Quant à l’argument humanitaire comme justification de l’immigration, il ne s’est imposé qu’à partir de 2015, quand des centaines de milliers de réfugiés en provenance d’Asie, d’Afrique et du Moyen-Orient ont pris d’assaut les côtes de l’Europe, fuyant les guerres de leurs continents.
L’explication la plus plausible au mouvement migratoire est que les élites politiques ont discrètement et sur la durée répondu aux demandes du patronat. Une fois délocalisés en Chine les emplois qui pouvaient l’être, les chefs d’entreprise ont réclamé une baisse du coût du travail pour les emplois non délocalisables (BTP, hôtellerie, nettoyage, restauration, santé, gestion des personnes âgées…). Faute de pouvoir imposer une baisse autoritaire des salaires, les élus ont opté pour une mise en concurrence de la main-d’œuvre nationale. Des Africains et des Nord-Africains ont été invités à concurrencer les cols-bleus tricolores. Nul n’a pu accuser les nouveaux arrivants d’être des « jaunes », puisque la nationalité française leur a été concédée quasi automatiquement.
L’octroi rapide de la nationalité française19 et d’incessantes concessions aux communautarismes (voile à l’université, halal à l’école, horaires de piscine aménagés pour les femmes, constructions de mosquées sur terrains municipaux…) ont aussi dessiné une ligne politique – surtout à gauche – celle du clientèlisme. Local, régional, national… le vote musulman est devenu une donnée de base de la vie « démocratique » française.
La volonté de mettre la population française « de souche » en compétition économique mais aussi électorale avec des populations françaises d’origine extra-européenne a eu des conséquences qui débordent largement le champ économique. En France aujourd’hui, une nation musulmane a pris son essor, indépendamment du reste de la nation française, à côté d’elle et parfois contre elle. « Toute une partie de la jeunesse de notre pays se reconnaît de moins en moins dans notre culture. Elle lui devient un code culturel étranger, une langue morte et pas seulement pour des raisons sociales. Nous sommes en train d’assister en France à l’émergence de deux peuples au point que certains évoquent des germes de guerre civile20 », analyse l’historien Georges Bensoussan.
Prenant acte de ces fractures politiques et démographiques, les élites politiques ont décidé non de les réduire, mais de les transfigurer. C’est-à-dire de les masquer. Le vocabulaire de l’accueil de l’étranger a été refondu. « Les élites françaises se sont mises à dénigrer l’assimilation, à la rejeter, alors même que la composante extra-européenne de la population d’origine étrangère augmentait21 », souligne la démographe Michèle Tribalat. Plus l’immigration s’est intensifiée, plus le vocabulaire migratoire a évolué. À partir des années 1990, il est ainsi devenu impossible de parler d’« assimilation » et le mot « intégration » a progressivement occupé le terrain. Un terme qui déjà laissait entendre que la société d’accueil avait un effort à faire pour susciter la participation active des nouveaux arrivants.
Cet effort se révélant inefficace, les mots « diversité » et « métissage » ont fait leur apparition dans le vocabulaire officiel. « En 2007, Ségolène Royal proclamait que sa “France présidente” était une France métissée, fière de sa diversité22. »
En 2013, le sens des mots « diversité » et « métissage » a pris une coloration particulière dans les rapports commandés par Jean-Marc Ayrault, Premier ministre socialiste, désireux de « refonder la politique d’intégration » (voir p. 226). Ces rapports planifiaient une mutation scolaire, juridique, budgétaire, médiatique, culturelle… pour aboutir à une « société des égaux » et du « vivre-ensemble ». Une révolution culturelle à la française ! « Ce n’est plus aux immigrés d’accepter de modifier leur culture d’origine, mais aux habitants historiques d’accepter que l’immigration modifie la culture nationale23 », écrit Stéphane Perrier dans un récent ouvrage sur l’immigration.
À partir de 2015, sous la pression des attentats islamistes, nouveau changement de ton. Non pas envers les immigrés, non pas envers les musulmans, ni même les islamistes. Mais en direction de la population hôte. Les promoteurs du « vivre-ensemble » ont accusé les Français au carré24 – nés en France de deux parents eux-mêmes nés en France – de pratiquer un « apartheid » honteux. Par son « racisme » structurel, la population victime des attentats a été accusée par les pouvoirs publics de pousser la population musulmane immigrée ou issue de l’immigration à la violence.
Voir des innocents être assassinés par des commandos islamistes et entendre la classe politique clamer haut et fort que l’islam est une religion d’amour et de paix et que les victimes sont des coupables qui s’ignorent n’étaient pas simple à faire passer. Mais la même intimidation a eu lieu partout en Europe. Fortes d’un appareil judiciaire prêt à persécuter le moindre propos « raciste », appuyées par un « Parti des médias » prêt à vilipender tout écart de parole, les élites politiques (mais aussi culturelles et scolaires) ont imposé leur déni de la violence islamiste et le padamalgame à une société qui, par mollassonne habitude, a continué de faire confiance à ses dirigeants. La confiance perdure encore aujourd’hui car les mots manquent qui permettraient de dénoncer le décalage entre la réalité et le discours officiel. Manquent également des leaders politiques capables de porter un autre discours.

SOUMISSION ?
C’est en Angleterre que la trahison des classes populaires par l’establishment a touché à l’abjection. À Telford, Rotherham, Oxford, Birmingham et plusieurs dizaines d’autres villes anglaises, des gangs islamo-pakistanais ont violé, drogué, battu et prostitué de force des milliers de jeunes filles, issues des classes populaires blanches. Ces jeunes filles, souvent en déshérence (drogue, alcool, fugueuses…), issues de familles au chômage dans des villes devenues des friches industrielles, étaient repérées par des chauffeurs de taxis pakistanais qui les signalaient ensuite aux réseaux mafieux. Tous les trafiquants étaient musulmans, pakistanais ou bangladais, presque toutes les jeunes filles étaient blanches, chrétiennes et appartenaient aux couches défavorisées de la société britannique. Mille cinq cent dix jeunes filles à Rotherham, plus de 1 000 à Telford, plus de 1 400 à Keighley… toutes battues, séquestrées, prostituées… trente ans durant. Le décompte précis et global n’a jamais été opéré. Pour la bonne raison que ces réseaux mafieux islamiques opèrent toujours.
Les services sociaux britanniques avaient connaissance de la situation dès le milieu des années 1990, mais n’ont pas agi de crainte d’être accusés de racisme. La police savait également, mais n’a lancé la première enquête sérieuse – dite « opération Chalice » – qu’en 2007, soit dix ans après la mise en évidence du phénomène.
 
En 2013, une commission d’enquête menée par le Pr Alexis Jay, conseiller social du gouvernement écossais, a étudié l’ampleur de cette mise en esclavage sur la seule ville de Rotherham. Dès les premières lignes du rapport25, le Pr Jay note qu’entre 2004 et 2005, « personne ne pouvait dire nous ne savions pas ». Et il souligne « l’appréhension » des services municipaux d’avoir à « s’intéresser à l’appartenance ethnique des malfaiteurs de crainte d’être accusés de racisme ». Certaines victimes affirmeront même que la police a fait pression sur elles pour les empêcher de témoigner.
 
En 2018, une fracassante enquête26 du tabloïd Mirror a montré que la mise en esclavage sexuel de ces jeunes Blanches pauvres par des mafieux musulmans fonctionnait toujours. Selon l’une des victimes qui a témoigné sous un nom d’emprunt dans The Independent : « les proxénètes pakistanais sont comme les terroristes, ils croient que leurs crimes sont justifiés par leurs croyances religieuses », et elle a ajouté : « mon bourreau me battait en récitant des versets du Coran27 ».
 
Cet incroyable abandon des classes populaires anglaises par la machine institutionnelle qui dirige le pays (police, justice, politique, services sociaux) a eu pour corollaire l’incapacité de cette même machine institutionnelle à signaler aux populations immigrées que leur comportement n’était pas conforme aux règles du « vivre-ensemble ». Il s’agit là d’un exemple extrême. Mais il en est symptomatique de la dimension raciale – et de son déni – qui infecte et paralyse désormais la démocratie et le fonctionnement politique et social, en Angleterre mais aussi en France et en Europe de l’ouest.
D’autres exemples de la manière dont la race – et l’antiracisme – biaise le fonctionnement de la démocratie seront énumérés tout au long de ce livre.

UNE FRANCE « TALIBANISÉE »
Le Grand Abandon est le survol descriptif d’une talibanisation politique et idéologique de la société française. Les Talibans sont ces islamistes afghans qui, en 2001, ont fait sauter de monumentales statues de Bouddha, vieilles de seize siècles, dans la vallée de Bāmiyān en Afghanistan. La même année, al-Qaida rasait les Twin Towers de Manhattan.
 
Comme si elles avaient entendu le message, les élites mondialisées donnent le sentiment d’avoir entrepris de faire table rase elles-mêmes de la culture et des identités des nations avec lesquelles elles ne veulent plus rien avoir à faire. Et ce sans attendre que les islamistes s’en chargent.
 
Chapitre I. L’antiracisme est le moteur du système. Quiconque ose suggérer que l’immigration de masse n’est pas un droit de l’homme et que le terrorisme n’est pas la conséquence d’une honteuse exclusion économique court le risque d’être rangé dans la case FN-racisme-xénophobie passible des tribunaux.
 
Chapitre II. La justice joue un rôle clé dans le verrouillage de la critique de l’islam, de l’islamisme et de l’immigration. D’un côté, elle réprime (mollement) le terrorisme dans le cadre du droit de la délinquance (et non pas de la guerre) mais de l’autre, elle pénalise toute critique de l’islam, de l’islamisme ou de l’immigration musulmane.
 
Chapitre III. Les institutions en faveur de l’immigration et du multiculturalisme. Le Conseil constitutionnel, le Conseil d’État et toutes les agences normatives (Conseil supérieur de l’audiovisuel [CSA], Défenseur des droits, Commission nationale consultative des droits de l’homme [CNCDH]…) qui se sont multipliées ces dernières années ont cessé de défendre l’unité de la nation, la liberté d’expression ou la laïcité. Au nom d’un égalitarisme dévoyé, elles encouragent au séparatisme communautaire (burkini, voile…).
 
Chapitre IV. Diversité. La « diversité » n’est pas un simple slogan, c’est une politique de reformatage des consciences. De puissantes institutions (normatives et culturelles) ont entrepris de « mettre à jour » – comme on met à jour le logiciel d’exploitation d’un ordinateur – l’expérience vécue et la perception de soi de la population dite « de souche ».
 
Chapitre V. Politique. Face au terrorisme et à l’immigration, droite et gauche confondues ont renoncé à penser et à agir en termes de nation, d’intérêt général, de libertés publiques et de défense de la laïcité.
 
Chapitre VI. L’école, l’université et l’islam. Entre 2012 et 2017, les socialistes ont tenté d’adapter le collège et son enseignement aux exigences des jeunes musulmans issus de l’immigration. Parallèlement, l’université a entrepris de transformer en « savoir » les théories racialistes du Parti des indigènes de la République (PIR).
 
Chapitre VII. Église, islam, laïcité. La prime de la démission va incontestablement à l’église catholique qui chante l’immigration – et l’immigration musulmane en particulier – comme un droit de l’homme chrétien.
 
Chapitre VIII. Médias, buzz, lynchage. Les médias sont l’outil de verrouillage du déni. Déni de la guerre que les islamistes hard et soft mènent contre les libertés en Europe, déni des risques liés à une immigration musulmane de masse, lynchage en meute de toute parole hérétique.
 
Chapitre IX. Les islamo-intellectuels, ou la énième trahison des clercs. Les intellectuels se sont saisis de la lyre de la repentance pour transformer les agresseurs en victimes et les victimes en coupables. Ils portent une responsabilité historique dans la glaciation de la réflexion.
 
Chapitre X. Experts et people : hypocrisie et bien-pensance. Les experts (économistes, démographes…), porteurs d’une parole faussement désintéressée, ont contribué à torpiller la confiance dans les institutions. Quant aux people, leur autorité morale s’exerce de plus en plus à contre-emploi.
 
Chapitre XI. L’islamisme est un marché lucratif. Les multinationales de l’agroalimentaire et de la mode ont amplifié la force de frappe des deux marqueurs de l’islamisme, le voile et le halal.
 
Chapitre XII. Le « vivre-ensemble » ? Oui, mais sans les Juifs. Une nouvelle société se met en place où la couleur de la peau donne des droits. Notamment celui de réécrire l’Histoire et de réguler la liberté d’expression d’autrui. Les exclus du système sont les juifs.
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CHAPITRE I
« Antiracisme », un débat falsifié


L’antiracisme et les associations antiracistes ont remodelé – et falsifié – les termes du débat public depuis maintenant plus de quarante ans.
 
L’antiracisme politique qui sévit aujourd’hui n’a jamais eu pour but de combattre le « racisme », le vrai, celui qui postule que non seulement il existe des races au sein de l’espèce humaine, mais que ces races sont inégales entre elles. L’antiracisme moderne est une démarche idéologique et politique qui, en l’espace de quelques décennies, a imposé l’idée que réguler l’immigration et critiquer l’islam étaient des actions à motivations racistes.
L’antiracisme est un projet de société
En 1993, dans son Voyage au centre du malaise français, un ouvrage qu’il consacre à SOS Racisme, le sociologue Paul Yonnet a été le premier à remarquer qu’un « antiracisme de nouvelle génération1 » voyait le jour ; le premier à noter que l’antiracisme dissimulait un authentique projet de société où le migrant – et le migrant musulman en particulier – cessait d’être un travailleur en quête d’emploi pour devenir une « victime ».
 
Au nom des « droits » de cette victime, l’antiracisme a entrepris de remodeler la société française.
 
Les thèses de Yonnet sont simples : dans une société longuement occupée par les nazis et sortie vaincue de deux guerres coloniales (Algérie et Indochine), l’antiracisme s’est construit comme une défense et illustration de l’immigration musulmane en France. Une émigration qui n’est plus celle du travail comme dans les années 1960, mais une émigration de peuplement qui a commencé avec le regroupement familial et se poursuit en apothéose, depuis 2015, avec l’ouverture des frontières aux migrants d’Afrique, d’Asie et du Moyen-Orient.
 
En se faisant le promoteur de l’immigration extra-européenne, et en accusant la société d’accueil d’être fondamentalement raciste, l’antiracisme a introduit la race au cœur du discours politique, au cœur du discours universitaire, au cœur du discours médiatique. Les ravages de cette transformation n’ont pas fini de faire sentir leurs effets.
L’ANTIRACISME PROMEUT L’AVÈNEMENT DE LA RACE
Paul Yonnet rappelle que Raymond Aron avait été le premier à prédire que la race refleurirait à travers les décombres du marxisme. « Les haines de race survivront aux distinctions de classe2 », écrivait Aron en 1955.
 
L’historienne du communisme, Annie Kriegel, a, elle aussi, compris très tôt que l’irruption de SOS Racisme sur la scène politique et la manipulation de ce mouvement par un Parti socialiste (PS) en panne idéologique représentaient une tentative de remplacer le manichéisme de classe par un manichéisme de race, un manichéisme qui fait de « l’ethnie (expression pudique, équivalente respectable du concept de race) (le) principe organisateur de la société3 ».
 
Scrutant SOS Racisme, Paul Yonnet découvre que le projet antiraciste est en réalité un programme politique. La lutte contre le « racisme », affirme-t-il, est un projet révolutionnaire qui se donne pour but de remodeler la société d’accueil en fonction des « droits » du nouvel arrivant et des devoirs de la population d’accueil.
 
La France républicaine et laïque qui professe qu’on devient citoyen en faisant abstraction des différences de race, de religion, de région, de culture – différences toutes inessentielles au regard de l’attachement à la nation – doit céder le pas à une autre société, une société où non seulement l’appartenance ethnique est prise en compte, mais où cette appartenance ethnique est génératrice de « droits ».
 
Et comme toute révolution politique commence par une révolution culturelle, l’antiracisme a imposé son vocabulaire à tout le champ politique.

LA « VICTIME », POINT DE RECONSTRUCTION DU MONDE
Fini le prolétaire, vive la « victime » ! Avec SOS Racisme, l’immigré a remplacé le prolétaire dans l’imaginaire politique de la gauche.
 
Dans les années 1960, l’immigré remplit une fonction économique de complément : il répond à une offre de travail qui ne trouve pas de réponse sur le territoire national. Pour que ses usines tournent à plein régime, le patronat a entrepris d’aller chercher la main-d’œuvre qui lui manque en Afrique du Nord.
Mais curieusement, l’immigration se poursuit alors qu’à partir du milieu des années 1970, les crises et la robotisation des tâches réduisent l’offre de travail. L’immigré fait alors office de « jaune » sur le marché du travail : il entre en compétition économique avec la classe ouvrière « blanche » autochtone. L’immigré est celui qui pousse les salaires à la baisse.
 
Au plan politique, la classe ouvrière réagit comme il se doit : elle s’oriente vers le Front National, seul parti anti-immigrationniste présent sur le marché politique. Un mouvement qui lui sera fatal. L’aura révolutionnaire de la classe ouvrière se ternit, d’autant plus rapidement qu’à partir des années 1980, la réalité du système concentrationnaire soviétique pénètre progressivement la conscience occidentale. La « victime » immigrée n’a plus alors qu’à se baisser pour reprendre et s’approprier l’auréole du juste.
 
Dépouillé de sa mission révolutionnaire, ce même prolétaire « blanc » autochtone a changé de statut : il est devenu un « beauf », un Dupont Lajoie forcément raciste. « Salauds de prolétaires au gros rouge qui tache ! Salauds de souchiens pue-la-sueur ! Ils n’ont pas voulu de la révolution, ces Dupont-Ducon ! Eh bien nous nous tournerons vers d’autres ! Pourquoi ne pas le remplacer, cet ingrat prolétaire autochtone, par de nouveaux levains de l’histoire ? Pourquoi pas par le travailleur immigré ? Par le sans-papier ? Par le jeune de banlieue ? Pourquoi pas par le Rom ? L’échec de Mai 68 a causé la péjoration du peuple4 », écrit non sans lyrisme le philosophe Robert Redeker.
 
Au plan médiatique et politique, l’antiracisme est devenu la nouvelle grille de décryptage du monde, avec d’autant plus de facilité qu’il n’a pas de contraire. Autant le discours communiste a suscité la controverse – Raymond Aron contre Jean-Paul Sartre –, autant l’antiracisme se développe sans opposition doctrinale. Se positionner contre l’antiracisme politique équivaut à basculer illico dans le camp du mal, du racisme, des ennemis de la « diversité » et par conséquent des ennemis de l’humanité.
 
En dépit de slogans creux et sans fondement – « islamophobie », « racisme antimusulman », « Touche pas à mon pote »… –, l’antiracisme a progressivement brouillé la distinction entre la critique de la religion musulmane – qui relève du débat public et de la liberté d’expression – et les agressions racistes commises contre les musulmans. Toute critique de l’islam a aujourd’hui le même statut juridique et médiatique qu’un appel à une ratonnade.

L’ANTIRACISTE EST IMMIGRATIONNISTE ET MULTICULTURALISTE
Paul Yonnet a montré que l’un des buts de SOS Racisme était de lutter contre toute régulation de l’immigration. Être raciste « c’est ne pas être immigrationniste5 », écrivait-il sans se douter que cette idéologie ultra-minoritaire finirait par contaminer les plus hautes sphères de l’État et des organisations internationales.
 
L’UE et Angela Merkel, chancelière d’Allemagne, chantres de l’antiracisme, ont confié – moyennant finances – à la Turquie et aux seigneurs de la guerre libyens le soin de réguler l’immigration en Europe. De peur d’être accusés de racisme, les chefs d’État d’Europe de l’Ouest n’osent plus faire respecter leurs frontières.
 
Devenu immigrationniste, l’antiraciste n’hésite pas à refaire l’Histoire. Ayant avancé que la France avait toujours été une société multiethnique, l’antiraciste ajoute qu’elle a toujours été une société multiculturelle, ce qui est faux.
 
Qu’est-ce qu’une société multiculturelle ? Une société qui reconnaît à l’immigré le droit de vivre en France comme il vivrait dans la société d’origine ; une société qui n’impose rien au nouvel arrivant et qui ne confère à la culture du pays d’accueil aucun privilège d’antériorité.
 
Si la France a de tous temps été une terre d’accueil, elle a toujours exigé que le nouvel arrivant adhère à ses règles de vie en société. L’école républicaine, le service militaire et le mariage avec un ou une Français(e) indigène ont été les trois moteurs de l’assimilation à la française.
 
Le service militaire ayant été supprimé et l’importance du flux migratoire ayant cassé la capacité intégratrice de l’école, l’assimilation a été rangée au rayon des gros mots. Quant au mariage de l’immigré avec un natif, il a cédé la place aux règles du mariage endogamique. L’immigré extra-européen devenu français par automatisme a été autorisé par les règles du regroupement familial à prendre femme (ou mari) au pays d’origine. Ce qui n’a pas facilité une intégration que par ailleurs il ne souhaitait pas. À ce stade, l’assimilation devient hors sujet.
 
Le multiculturalisme s’impose aujourd’hui comme un fait. Coexistent en France sans se mélanger au moins deux communautés nationales. Les musulmans et les autres. Le multiculturalisme est une idéologie qui légitime le droit pour les musulmans de vivre en France – et dans tous les autres pays non musulmans – sur un mode communautariste et sur un mode culturel et politique indépendantiste, pour ne pas dire sécessionniste.

L’ANTIRACISME EST ANTILAÏQUE
Au nom des droits de la victime – et de la « victime musulmane » en particulier –, l’antiracisme pousse aujourd’hui à une réforme de la laïcité. Il prône une laïcité « plurielle », « ouverte » qui mettrait définitivement un terme à la séparation du religieux et de l’État.
 
Ayant décrété que la laïcité était une insulte à l’épanouissement des musulmans en France, et que les défenseurs de la laïcité étaient des « laïcards » obtus – pour ne pas dire des racistes anti-antimusulmans –, l’antiracisme pousse à une réévaluation de la séparation entre le civil et le religieux et à une réduction de la liberté d’expression.
 
Cette offensive des antiracistes – et des islamistes – contre la laïcité est d’autant plus dangereuse qu’elle s’attaque aux principes fondateurs de la nation française. La laïcité est en effet un principe d’organisation politique et la condition de la citoyenneté. En cantonnant à la sphère privée toutes les divergences irréconciliables – à commencer par la religion –, la laïcité a fait de l’espace commun un espace politique, c’est-à-dire un lieu où les différentes composantes de la population peuvent débattre, s’opposer puis élaborer un consensus autour de projets d’intérêt général. La laïcité comme l’explique l’économiste Jacques Sapir6 est ce qui permet l’émergence d’une sphère publique débarrassée des sujets qui bloquent la discussion comme la religion.
 
En réintroduisant la religion dans la sphère publique, l’antiracisme – et l’islamisme – ont réintroduit le conflit sur des sujets où aucune négociation n’est possible.

L’ANTIRACISME FAVORISE L’ÉMERGENCE D’UNE SOCIÉTÉ DE SURVEILLANCE
Bien logiquement l’antiraciste est devenu inquisiteur. Certains intellectuels de gauche – et non des moindres (voir chapitre IX, p. 404 et suivantes) – ayant revêtu l’immigré – et principalement l’immigré musulman – du pyjama rayé du survivant des camps de concentration nazis, les antiracistes et les islamistes – et avec eux la gauche intellectuelle et politique – ont fait des musulmans les nouveaux juifs (sous-entendu « persécutés ») de l’Europe.
Toute critique de l’islam est désormais perçue comme étant émise par un exterminateur raciste qui menace les musulmans, tout comme il menaçait les juifs au cours des années 1930.
Alain Finkielkraut a eu beau faire remarquer que dans les années 1930, les juifs ne tuaient personne au nom de la défense de la Torah, il n’a convaincu personne. Le musulman, islamiste ou non, terroriste ou non, ne saurait être expulsé de son statut de victime. Un statut qui lui confère un droit de regard sur le reste du corps social.
C’est au nom de la défense de ce statut de victime que les associations antiracistes sont devenues une police de la pensée. « Désormais, lorsqu’on parle en public, il faut peser chaque mot au trébuchet, éviter, par exemple, l’emploi du pronom défini “les” et utiliser le pronom indéfini “des” pour ne pas être accusé d’“essentialiser” », expliquait Pascal Bruckner à l’issue d’un procès que deux associations islamistes, Les Indivisibles et le PIR, lui ont intenté en 2017. Et il ajoutait : « tout le monde est sous la surveillance de tous. De grandes oreilles nous écoutent et guettent le lapsus ou le mot malheureux qui peut précipiter un honnête homme dans l’enfer7 ».
Cette police de la pensée, qui trouve une oreille complaisante dans différents parquets de France, multiplie les procès contre toute parole critique de l’islam et de l’islamisme (voir le djhad judiciaire au chapitre suivant).
Paul Yonnet, décédé en 2011, n’a pu assister à la vérification de ses hypothèses sur le caractère révolutionnaire de l’antiracisme. En 2018, non seulement l’antiracisme a refondé le vocabulaire politique – la victime (basanée et immigrée) a remplacé le prolétaire (blanc, de souche) –, mais le multiculturalisme qui accompagne les politiques d’immigration a asphyxié les concepts d’assimilation et d’intégration. Reste aujourd’hui un dernier bastion à démanteler, celui de la laïcité.


L’antiracisme, un appareil idéologique financé par l’État
Les grandes associations antiracistes peuvent être considérées comme un « appareil idéologique d’État », au sens où elles remplissent une mission de service public et sont subventionnées par l’État pour surveiller la population et contribuer à la punition des paroles et délits racistes.
 
En 2016, le budget total de la Ligue des droits de l’homme (LDH) s’est élevé à 2,1 millions d’euros. Trente-six pour cent de ce budget (quelque 756 000 euros) venaient de subventions publiques8.
 
Le site Loi1901.com qui effectue une veille sur le secteur associatif affirme que la Ligue internationale contre le racisme et l’antisémitisme (Licra) aurait reçu 289 500 euros en 2016 et SOS Racisme 352 671 euros9. Ces sommes sont extraites du jaune budgétaire (document budgétaire du ministère des Finances de couleur jaune) intitulé « Effort financier de l’État en faveur des associations 201710 ».
 
Ces subventions d’État sont complétées par de nombreux autres canaux de financement en provenance des régions, des départements, des communes et même de la réserve parlementaire des députés. Ces financements supplémentaires sont difficiles à compiler, mais ils pourraient doubler et peut-être tripler le financement d’État.
 
Ainsi, le Mouvement contre le racisme et pour l’amitié entre les peuples (MRAP) ne publie aucun compte, mais la puissance publique a subventionné l’association à travers différents canaux : 19 040 euros en provenance du conseil régional d’Ile-de-France en 2013, subvention reconduite en 2015. Des aides cumulées de différents ministères et de différentes réserves parlementaires ont procuré au MRAP 34 064 euros en 2015, 18 400 euros en 2014 et 29 364 euros en 201311.
 
La mairie du 19e arrondissement de Paris a ainsi consenti une aide financière de 70 000 euros à SOS Racisme. La région Ile-de-France y a été de 33 501 euros et 13 750 euros en 2016. Les comités SOS Racisme Rhône-Alpes et Rhône ont touché respectivement 37 500 et 11 250 euros de la région Rhône-Alpes. Autant d’exemples qui illustrent la multiplicité des canaux de financement et qui montrent aussi que le budget consolidé des grandes associations antiracistes dépasse le million d’euros au minimum pour les plus petites et quelques millions d’euros sans doute pour les plus importantes.
 
Seul un authentique travail de fourmi à travers les documents administratifs permettrait d’arriver à des chiffres globaux qui ne sont aujourd’hui répertoriés nulle part, et sans doute pas même par les services financiers des associations elles-mêmes.
LES ASSOCIATIONS ANTIRACISTES, FER DE LANCE DE LA RECOMPOSITION POLITIQUE ET SOCIÉTALE
C’est avec SOS Racisme que l’antiracisme est devenu une idéologie politique
La figure du musulman, victime unique du racisme, a commencé d’émerger au milieu des années 1980. À l’époque, le musulman était perçu comme un mélange de travailleur immigré et de jeune de banlieue. Avec SOS Racisme (fondé en 1984), le Maghrébin musulman devient une catégorie politique à haute teneur électoraliste. Sous couvert de faciliter l’insertion des « jeunes » dans une société décrite comme raciste, la race fait son entrée en politique.
Le slogan « Touche pas à mon pote » fut conçu comme une campagne marketing pour fédérer autour du PS une « clientèle » jeune, branchée, urbaine, ouverte aux expérimentations sociétales et dont les jeunes musulmans de banlieue étaient le fer de lance. Peu importe que la plupart soient au chômage : tous étaient avant tout des « victimes ».
Plutôt que de s’interroger sur le basculement à l’extrême droite des ouvriers, plutôt que de réfléchir aux problèmes qu’une immigration de masse pose au système éducatif, au système de santé, au marché du logement… le PS s’est lancé dans une vaste opération de refondation de sa clientèle électorale. Finie la lutte des classes et ses ouvriers « blancs » réactionnaires ! Vive la rédemption par les victimes : le féminisme, le mariage gay, le droit à mourir dans la dignité et surtout l’antiracisme pour séduire les musulmans qui sont aussi des électeurs.
Pour Paul-François Paoli, auteur de Pour en finir avec l’idéologie antiraciste12, « l’antiracisme en France a été la roue de secours idéologique d’une gauche en perte de dynamisme historique. Il en va de même pour l’idéologie du genre et la parité des sexes. Tout cela ne sert qu’à pallier un véritable vide idéologique13 ».
SOS Racisme a autant aidé le PS à se bâtir une nouvelle clientèle électorale qu’à étayer l’essor du FN pour diviser la droite. « La question qui se pose désormais, c’est notre capacité à apporter des réponses concrètes au discours fascisant du FN14 », déclarait Fodé Sylla, président de SOS Racisme en 1996. Et l’association de monter au créneau pour lier critique de l’immigration et racisme, ou critique de la délinquance des banlieues et racisme.
Prisonnier de cette problématique politicienne centrée sur le FN, SOS Racisme s’est retrouvé fort dépourvu quand l’islamisme a pris son essor chez les « jeunes » des cités. Fin juillet 2016, l’association dirigée par Dominique Sopo a fait se pâmer de rire les réseaux sociaux en affirmant que l’égorgement d’un prêtre dans son église de Saint-Étienne-du-Rouvray par un terroriste rallié à l’État islamique avait été commis par une « secte d’extrême droite ». Pour SOS Racisme, les « beurs » et les musulmans ne peuvent se situer qu’à gauche. Quand ils basculent dans l’islamisme, ils seraient alors proches du FN ?
SOS Racisme n’est pas la plus ancienne ni la plus prestigieuse des associations antiracistes. Mais elle a aidé à transformer un combat noble et ancien en mouvement de lutte contre l’islamophobie.
Certains diront qu’en trente ans, SOS Racisme n’a pas mené que de mauvais combats : le mouvement a soutenu la directrice de la crèche Baby-Loup qui a bataillé près de six ans pour obtenir des tribunaux le droit de licencier une employée voilée et a milité auprès du CSA pour que Al Manar, la chaîne de télévision antisémite du Hezbollah soit interdite d’émettre en France.
Mais, inévitablement, SOS Racisme a fini partie civile aux côtés du Collectif contre l’islamophobie (CCIF), fer de lance de l’islamisme « soft » des Frères musulmans, contre l’historien Georges Bensoussan obligé de se justifier devant un juge d’une accusation sans fondement de « provocation à la haine raciale ».
Inévitablement, car l’effondrement électoral du PS et la radicalisation de la jeunesse musulmane n’ont pas laissé d’autre choix à SOS Racisme que d’accrocher son wagon à la locomotive islaamiste.
Le déclin du rock et la montée du rap ont sanctifié le transfert de pouvoir. Les incontournables méga-concerts de rock qui ralliaient à SOS Racisme une jeunesse cosmopolite et multicolore ont cédé la place au rap de banlieue et aux rappeurs islamistes comme Médine qui répondent à l’appel du CCIF et des indigènes de la République.
Puissance idéologique (et musicale), le CCIF pourrait bien représenter aujourd’hui le premier parti politique de France.

La CNCDH bascule dans l’anti-islamophobie
Jusqu’à 2013, la CNCDH, autorité administrative indépendante accréditée à l’Organisation des Nations unies (ONU), ignorait le terme « islamophobie ». L’islam n’étant pas une race, la CNCDH estimait que les craintes que les musulmans pouvaient générer au sein de la population non musulmane ne pouvaient être assimilées à du racisme.
Mais à l’occasion de l’édition 2013 du Rapport national qu’elle rend chaque année depuis vingt-cinq ans sur la lutte contre le racisme et l’antisémitisme, la CNCDH a fini par craquer. Elle n’a pas abandonné la notion de racisme anti-arabe mais a fait droit à la notion d’islamophobie. Comme par hasard, cela s’est opéré sous la présidence de Christine Lazerges, professeur de droit, proche du PS et du Syndicat de la magistrature (SM).
La CNCDH a toutefois sauvé la face. Elle a défini l’islamophobie comme « une peur intense à l’égard de l’islam et des musulmans, générant un climat d’angoisse et d’hostilité à leur égard », mais maintient que le mot ou le geste « islamophobe » ne peut ni ne doit être considéré comme un acte raciste passible de la loi pénale. Jusqu’à quand Christine Lazerges opérera-t-elle cette distinction ? Telle est la question.
La manière radicalement biaisée avec laquelle le CNCDH aborde le racisme aujourd’hui se remarque aussi au doigt accusateur qu’elle pointe contre « l’ethnocentrisme15 » des populations d’accueil. Les « de souche » qui désapprouvent les prières de rue, la burqa, ou le burkini… sont traités de « xénophobes », le mot le plus poli pour accuser l’autre de racisme.
La CNCDH se fait dédaigneuse et stigmatisante en affirmant que l’« ethnocentrisme » est inversement proportionnel au niveau d’éducation. Traduction : les racistes n’ont même pas le baccalauréat. La CNCDH omet cependant de dire que ces « racistes » sont aussi les plus démunis, devenus minoritaires au plan ethnique et religieux dans des banlieues qu’ils n’ont pas les moyens de quitter.
Faut-il s’étonner que les Français les moins taxés d’« ethnocentrisme » soient aussi ceux dont le niveau d’éducation et de revenu leur permet de résider loin des ghettos communautaristes où s’épanche l’islam le plus rétrograde ?
Il est tout aussi curieux que la CNCDH épargne l’islam, le voile, les prières de rue… de la moindre critique « ethnocentrique ». « La France ethnocentriste tend à rejeter en bloc l’islam, quand la France ouverte fait le tri entre ces différentes pratiques », écrit la CNCDH. En d’autres termes, toute la France est raciste (ethnocentrique), mais ce racisme s’exprime surtout chez les pauvres qui vivent au contact direct des nouveaux arrivants. Les musulmans, ces « victimes », sont exonérés du moindre effort en direction de la population d’accueil.
Là est la nouvelle fonction des autorités doctrinales de l’antiracisme : intimer l’ordre à la population d’accueil de s’adapter aux mœurs et coutumes religieuses de populations extra-européennes accueillies sans aucune exigence d’assimilation. Et si l’accueillant regimbe face à des pratiques religieuses et communautaristes qu’il juge agressives ou qui froissent ses habitudes et sa vision du monde, il sera taxé de racisme et traîné en justice.
Sous couvert de lutte contre l’intolérance, la CNCDH est partie prenante d’un discours d’intimidation inventé par les élites pour réduire au silence toute inquiétude ou protestation forcément « islamophobe ».
L’antiracisme n’a pas de contraire.

La LDH défend le droit à la radicalité islamique
Constituée pour défendre Alfred Dreyfus, la LDH a été de tous les grands combats du XXe siècle contre le racisme. Elle est aujourd’hui en pointe dans la lutte contre l’islamophobie. « La LDH a cru pouvoir répondre au racisme dont sont victimes les jeunes issus de l’immigration en faisant preuve de complaisance à l’égard des organisations religieuses qui prétendent les représenter16 », écrivaient Antoine Spire et Cédric Porin en 2006 pour expliquer leur démission.
En 2006, Antoine Spire et Cédric Porin ont publié leurs griefs contre la LDH dans Le Monde. Ils ont accusé la LDH :
	– d’avoir cédé aux sirènes islamistes en ayant co-organisé un colloque à l’Unesco sur le « féminisme musulman » main dans la main avec des organisations islamistes ;

	– de n’avoir jamais pris de position publique contre l’expression politique de l’intégrisme musulman ;

	– d’avoir tergiversé à réagir lors de la recrudescence des actes antisémites en 2003 ;

	– de n’avoir pas protesté quand les organisateurs des États généraux du documentaire de Lussas, en Ardèche, ont censuré des cinéastes israéliens et remplacé leurs films par des films libanais et palestiniens ;

	– d’avoir défendu avec des pincettes Robert Redeker, philosophe menacé de mort pour avoir critiqué l’islam. « Quoi que l’on pense des écrits de M. Redeker, rien ne justifie qu’il subisse un tel traitement…17 » Pour Spire et Porin, l’ambiguïté et la timidité de ce soutien s’accommodent mal de l’intransigeance qu’exige le combat pour la liberté d’expression.


La LDH, qui jadis soutenait Salman Rushdie, s’est portée partie civile en 2002 contre Michel Houellebecq, aux côtés de ces mêmes associations musulmanes qui avaient attaqué les Versets sataniques. Leur grief ? Une phrase de Houellebecq : « Quand on lit le Coran, on est effondré, effondré. »
En 2010, lors de la discussion parlementaire sur l’interdiction du port de la burqa en France, la LDH a adopté la position « ni loi ni voile ». Une position qui revient à laisser faire en se bornant au mieux à protester.
Pour la LDH, si séparatisme musulman il y a, il est imputable à « cette République (qui) n’a pas pu ou pas été capable de faire une place (aux musulmans)18 ». Pour la LDH, l’intégrisme musulman et la sécession politique, sociale et religieuse des populations musulmanes ne relèvent pas de la religion mais de problèmes sociaux. « Nous n’avons pas affaire à des problèmes religieux mais à des situations sociales19 », écrit Philippe Jessu, président de la Commission islam et laïcité au sein de la LDH.
La LDH est bien entendu active dans les campagnes discriminatoires Boycott, désinvestissement, sanction (BDS) contre l’État d’Israël et ce alors que le boycott et son appel sont en contradiction avec la loi française20. En 2017, la LDH s’est associée au CCIF et aux autres organisations antiracistes pour tenter d’obtenir la condamnation de l’historien Georges Bensoussan, poursuivi pour « provocation à la haine raciale ».
 
Si l’on en croit Fatiha Boudjahlat, présidente du Mouvement républicain et citoyen (MRC), « au nom des droits civils, de la liberté défendue pour ceux qui pourtant nous la refusent, on en est venu à défendre le droit à la radicalité religieuse. Et nos gentils démocrates, comme la LDH, défendent la liberté de considérer l’autre comme impur, comme à convertir, et parce que la cohérence du croyant l’exige, comme indigne de vivre21 ».
 
Ajoutant le déshonneur à la démission. la LDH s’est associée à une autre organisation antiraciste, le MRAP, pour faire taire Charb, directeur de Charlie Hebdo, assassiné par les frères Kouachi en janvier 2015. Ces deux associations « antiracistes » ont contribué à empêcher la lecture-spectacle du livre de Charb Lettre aux escrocs de l’islamophobie qui font le jeu des racistes qui devait se produire le 2 mai 2017, à la Maison régionale de l’environnement et des solidarités (MRES) de Lille. Si l’on en croit La Voix du Nord, les militants de la LDH « craignaient de cautionner au final la ligne politique mise en avant par Charlie depuis Val et dont la prise de position sur la religion musulmane ne correspond pas à l’idée que nous nous faisons de la laïcité », a expliqué, « gêné22 », Gérard Minet, secrétaire de la section lilloise de la LDH.

La Licra a rejoint le camp des anti-islamophobes
Comme la LDH, la Licra est l’héritière d’un passé glorieux. Fondée dans les années 1930 sous le nom de Ligue internationale contre l’antisémitisme (Lica), elle a affronté l’extrême droite nationaliste et royaliste qui défilait dans les rues aux cris de « Mort aux Juifs ! ». Après la guerre, la Lica a craint de s’ennuyer à lutter contre un antisémitisme moribond, dans une France noyée par la culpabilité d’Auschwitz. Elle s’est rebaptisée Licra afin de voler au secours des immigrés en provenance du Maghreb et d’Afrique subsaharienne, victimes des racistes à béret basque et baguette de pain.
« Ironie de l’Histoire, l’antisémitisme est de retour en France, précisément du côté de ceux pour lesquels la LICRA a rajouté un “R” à son sigle », note le journaliste Benoît Rayski23. Il ajoute : « C’est en effet dans les banlieues que la haine des Juifs se porte le mieux. Pauvre LICRA ! Que peut-elle faire ? La dignité voudrait qu’elle ait le courage de reprendre son ancien nom de Ligue Internationale Contre l’Antisémitisme. Mais du courage elle n’en a pas. Elle a décidé d’emprunter un tout autre chemin. »
Sous l’impulsion de son avant dernier président Alain Jakubowicz, élu en 2010, la Licra a commencé par rompre toutes relations « avec le Bureau national de vigilance contre l’antisémitisme (BNVCA), à l’expulser de ses locaux, puis à rayer la L.I.C.R.A de la liste des partenaires du B.N.V.C.A ! Cela donnait le ton ! » écrit Richard Abitbol, président de la Confédération des Juifs de France et des amis d’Israël24.
En juillet 2014, la Licra a passé l’éponge sur les insultes antisémites25 d’Ahmed Chekhab, adjoint chargé de la citoyenneté (et donc de la lutte contre la discrimination) de la municipalité de Vaulx-en-Velin contre son prédécesseur Philippe Zittoun de confession juive. Non seulement la Licra a renoncé à attaquer Ahmed Chekhab en justice pour les propos qu’il avait tenus, mais elle a concouru « à la recherche d’une solution apaisée de cette pénible affaire », selon le communiqué publié à l’époque. La Licra a aussi consacré un budget de 150 000 euros à la lutte contre « les discriminations, le racisme et l’antisémitisme » à Vaulx-en-Velin au sein d’un projet piloté par le même Ahmed Chekhab26.
Presque simultanément, en novembre 2014, la Licra a réaffirmé son ancrage « antiraciste », en rompant avec fracas le partenariat qui la liait aux Girondins de Bordeaux. Pourquoi ? Parce que l’entraîneur du club, Willy Sagnol, avait candidement déclaré que « les joueurs africains n’étaient pas chers et couraient vite » et que les joueurs nordiques étaient « habiles et intelligents ». La Licra a fustigé les propos de l’entraîneur bordelais comme « révélant un racisme ordinaire et banalisé dans le football. Le communiqué diffusé par le FC Girondins de Bordeaux soutenant leur entraîneur valide ses propos racistes qui visent à classer les performances des individus ou leur intelligence en fonction de leur origine ou de leur couleur de peau […]27 ».
La Licra a accompli sa mue anti-islamophobe par omission et par association. Par omission, en omettant régulièrement d’attirer l’attention du Parquet sur les propos racialistes du PIR, sur les camps d’été « décoloniaux » de ce même PIR, sur les propos et publications racialistes d’Houria Bouteldja, fondatrice du PIR, qui parle des « Blancs » comme de « sou(s)chiens » et affirme que « demain, la société tout entière devra assumer pleinement le racisme anti-Blanc28 ». La Licra s’est également abstenue de dénoncer le caractère antisémite des manifestations BDS organisées régulièrement à Paris en 2016 et 2017, dont celle du 1er avril 2017 qui prétendait lutter pour la « séparation du CRIF et de l’État ». À sa décharge, elle a « attiré l’attention du Parquet » sur Mehdi Meklat du Bondy Blog et ses tweets antisémites, mais seulement une fois que le scandale avait éclaté et apparemment sans suite jusqu’à présent.
 
La mue anti-islamophobe s’est aussi effectuée par association. La Licra s’est portée partie civile aux côtés du CCIF, proche des Frères musulmans, afin de poursuivre en justice l’historien Georges Bensoussan qui, dans le feu d’une conversation, avait déclaré – paraphrasant le sociologue Smaïn Laacher – que « dans les familles arabes en France, et tout le monde le sait mais personne ne veut le dire, l’antisémitisme, on le tète avec le lait de la mère ». Ce raccourci par le lait maternel stigmatisait bien entendu un comportement culturel propre à nombre de familles maghrébines. Mais la Licra a choisi d’y voir un « essentialisme » biologique, et donc raciste.
 
La Licra aurait pu se borner à une déclaration réprobatrice comme elle l’a fait avec Ahmed Chekhab. Elle a même insisté auprès de Georges Bensoussan pour qu’il retire ses propos et fasse son autocritique, mais, ne l’ayant pas obtenu, elle a jugé bon de mettre tout son poids dans le plateau judiciaire, franchissant une ligne rouge qui a amené Alain Finkielkraut, membre du comité d’honneur, à envoyer une lettre de démission.
La loi de « moralisation de la vie publique » discutée à l’Assemblée nationale en juillet 2017 a également adopté un amendement de la Licra qui prévoyait une inéligibilité en cas de condamnation pour injures racistes, sexistes ou homophobes. Cet amendement « antiraciste » aurait ainsi servi à rendre inéligible toutes les personnes que le CCIF a réussi à faire condamner pour islamophobie. Il a cependant été jugé inconstitutionnel par le Conseil constitutionnel.
En 2016, réélu pour trois ans, Alain Jakubowicz – démissionnaire en 2017 – a déclaré au Figaro que certes l’antisémitisme « s’est banalisé et s’exhibe sans complexe », mais « la diabolisation de l’islam29 » qui « fait naître une haine antimusulmane quotidienne, frontale et sans nuance » lui paraissait autrement plus importante. Alain Jakubowicz a parachevé sa pensée binaire en expliquant que le vrai raciste c’était l’extrême droite et qu’il convenait de ne pas se laisser leurrer par « la prétendue métamorphose du Front national en un parti républicain ».
Du 13 au 15 octobre 2017, la Licra a tenu ses « Universités d’Automne » au Havre sur le thème « Quand la religion infiltre la société ». Sans doute n’a-t-elle pas eu le courage d’intituler ses assises : « Quand l’islamisme infiltre la société ».
La ligne anti-islamophobie de la Licra semble aujourd’hui avoir pris fin avec le départ d’Alain Jakubowicz. Son successeur, Mario Stasi, multiplie les signes qui indiquent qu’un tournant pourrait avoir été pris.

Le MRAP, Mouvement contre le racisme et pour l’amitié entre les peuples ou Mouvement pour le respect d’Allah et du prophète ?
Le MRAP s’appelait autrefois Mouvement contre le racisme, l’antisémitisme et pour la paix. Allez savoir pourquoi, l’A d’« antisémitisme » a un beau jour disparu. Ce mouvement conçu en 1943 comme un pseudopode du Parti communiste français (PCF) a été rebaptisé « Mouvement de respect d’Allah et du prophète » (MRAP) par le journaliste Guy Konopnicki30.
Dirigé par Mouloud Aounit, le MRAP a été de tous les mauvais combats : pour le voile à l’école, contre la publication des caricatures de Mahomet par France-Soir 31, contre le philosophe Robert Redeker que les islamistes ont menacé de mort, pour que le terme « islamophobie » soit un étalon de mesure du « racisme antimusulman », pour la présence d’une délégation du MRAP à la marche des indigènes de la République organisée le 8 mai 2005 à Paris, pour la multiplication des réunions publiques avec Tariq Ramadan, pour son refus de participer à la manifestation en mémoire d’Ilan Halimi le 26 février 2006, pour la plainte de provocation à la haine raciale déposée contre Manuel Valls qui avait déclaré, jeudi 19 décembre 2013, que, en raison de leurs « modes de vie extrêmement différents des nôtres et qui sont évidemment en confrontation », les Roms « ont vocation à revenir en Roumanie ou en Bulgarie »…
 
Dans France-Soir du 14 septembre 2009, Sihem Habchi, présidente de Ni putes ni soumises (NPNS), a déclaré : « Quand je vois le MRAP, la LDH, ou la Ligue de l’enseignement, tentés d’accepter l’excision comme une pratique culturelle, je prends conscience que ce ne sont pas ces gens-là qui vont m’aider à être libre32. »
 
Le miracle est que ce groupuscule continue d’être pris au sérieux par les différents gouvernements.


AUTRES ORGANISATIONS ANTIRACISTES
Le Gisti, les droits de l’homme contre les droits du citoyen
Le Gisti (Groupe d’information et de soutien des immigrés) n’est pas à proprement parler une organisation antiraciste. Mais c’est un mouvement révolutionnaire comme le fut SOS Racisme en son temps.
Un livre reste à écrire pour retracer et évaluer le basculement politique impulsé par le Gisti dans la politique d’immigration en France. Pacifiquement, par des moyens réformistes, le Gisti a jeté les bases juridiques autorisant une immigration de masse en France.
Cette association militante initialement intitulée Groupe d’information et de soutien des travailleurs immigrés – par la suite, le mot « travailleurs » a été effacé pour laisser place aux seuls immigrés, l’acronyme demeurant le même – a été fondée en 1972 par quatre jeunes énarques issus de Mai 68. Rapidement rejoint par des juristes de gauche, les protestants de la Cimade, des militants de la CFDT, le Gisti a été à l’origine d’une double révolution : une révolution dans le droit et une révolution dans la politique d’immigration.
Le coup de génie du Gisti a été d’utiliser le droit pour peser sur la droite alors au pouvoir et faire en sorte que l’immigration extra-européenne émerge comme une zone de non-droit. Ce qu’elle était réellement. Au début des années 1970, les expulsions administratives, l’absence de contrats de travail, le délabrement des foyers où logeaient les travailleurs immigrés, les marchands de sommeil… furent le pain quotidien des fondateurs du Gisti.
Mais ce « groupe d’information » n’a pas seulement eu pour but – à l’instar d’autres groupes d’information – de mener l’agit-prop dans la rue contre les marchands de sommeil. Ils ont pensé que le droit offrait une possibilité de lutter contre les abus administratifs et politiques subis par une population immigrée largement démunie au plan financier, politique et syndical. Mieux, ils ont imaginé que le droit pouvait représenter un outil adéquat pour réformer le cadre politique de l’immigration en France.
La première révolution du Gisti a donc concerné la science juridique. Perçu à l’époque comme un outil au service de la bourgeoisie, servi par une classe de juristes tous situés à droite et à l’extrême droite, le droit fut mis au service des travailleurs et des travailleurs immigrés. En 1978, le Gisti a obtenu devant le Conseil d’État l’annulation des circulaires Marcellin-Fontanet (1972) qui liaient la présence des immigrés en France à un contrat de travail et à un logement.
Il est vrai que cette victoire juridique fut aussi la conséquence d’une intense mobilisation politique et humanitaire sur le terrain. Face à la montée du chômage en 1972, et plus encore après la crise pétrolière de 1973, le gouvernement de Jacques Chaban Delmas avait réagi en limitant l’immigration de travail. Aussitôt, une mobilisation gauchiste et syndicale a contesté dans la rue ces circulaires « inhumaines ». Il ne s’agissait pas encore de « droits de l’homme », mais l’esprit y était.
L’annulation des circulaires Marcellin-Fontanet par le Conseil d’État – le fameux « arrêt Gisti du Conseil d’État » – a transformé en profondeur la gestion politique de l’immigration. À partir de cette date, le gouvernement a cessé de réguler discrètement l’immigration à coups de circulaires.
La seconde victoire authentiquement révolutionnaire du Gisti a concerné le regroupement familial des travailleurs immigrés (1978). Le fameux « deuxième arrêt Gisti du Conseil d’État » s’est inscrit dans la logique du premier : le Conseil d’État qui venait de casser le lien entre immigration et travail a obligé l’État à favoriser le regroupement familial des travailleurs immigrés, en raison du droit qu’ils avaient, comme les nationaux, de mener une vie familiale normale. Le premier et le second arrêt Gisti du Conseil d’État ont amorcé un virage démographique qui a changé le visage de la France en profondeur.
Ce projet de révolutionner une société par le droit en faisant l’économie des convulsions de rues fut facilité par l’adhésion de la France, en 1981, au dispositif contentieux individuel de la Convention européenne des droits de l’homme33. Les juristes du Gisti ont compris illico que cette adhésion ouvrait la voie à une création jurisprudentielle qui permettait de contourner le droit positif français, d’opposer les droits de l’homme aux droits du citoyen et d’opposer le droit international au droit national.
Grâce à des alliés de poids situés au cœur de l’État (Conseil d’État, Médiateur de la république puis Défenseur des droits…), ces mêmes droits de l’homme ont sans cesse été invoqués, adaptés, construits et étayés juridiquement pour limiter autant que possible le droit d’un gouvernement de se prononcer sur des dossiers aussi cruciaux que l’immigration et le séjour des étrangers sur le territoire national.
Les arrêts « Gisti » du Conseil d’État (1975, 1978, 1990, 2003 et 2012) se sont enchaînés avec une régularité qui montre l’importance prise par cette association dans la réorientation de pans entiers de la jurisprudence en faveur de l’immigration et des droits des immigrés. Mais au-delà, ces mêmes arrêts Gisti – qui auraient pu être contestés en droit par des juristes politiquement motivés à défendre le droit positif français – montrent que l’idéologie post-soixante-huitarde a fini par se répandre dans les facultés de droit et dans les plus hautes instances de l’État.
Aujourd’hui, les associations antiracistes sont le corollaire et agissent dans le prolongement des révolutions judiciaires perpétrées par le Gisti : toute tentative politique de protéger les droits des nationaux ou des résidents légaux par une limitation de l’immigration se heurte non seulement au formidable arsenal jurisprudentiel élaboré grâce à l’aide du Conseil d’État mais aussi aux accusations de « racisme » que ne manqueront pas de formuler les associations antiracistes.


L’ANTIRACISME, PRÉLUDE À LA GUERRE CIVILE ?
Faut-il comme Damien Le Guay34, auteur de La guerre civile qui vient est déjà là, affirmer que les guerres civiles, avant de devenir un affrontement physique, sont d’abord menées sur le plan idéologique et culturel ? Répondre par l’affirmative revient à dire que l’antiracisme institutionnel d’aujourd’hui a disposé les bâtons de dynamite de la guerre raciale non pas de demain, mais de tout à l’heure. Car la victimisation permanente du musulman et la dénonciation permanente du racisme conscient ou inconscient du « Blanc » sont aujourd’hui le discours dominant.
Quand, en 2015, Manuel Valls évoque un « apartheid » en France, quand Emmanuel Todd parle d’« hystérie contre l’islam », quand Edwy Plenel, Vincent Peillon et une flopée d’universitaires prétendent que l’islamophobie a pris la place de l’antisémitisme des années 1930, quand Louis-Georges Tin, président du Conseil représentatif des associations noires (Cran) de France, somme le gouvernement de débaptiser tous les lycées portant le nom de Colbert, ministre de Louis XIV et « auteur du code noir » – manuel de gestion des esclaves africains au XVIIe siècle –,… alors oui, il est possible de dire qu’une guerre culturelle est bel et bien engagée.
Cette guerre culturelle n’est pas propre à la France. Aux États-Unis, étudiants et universitaires, principalement issus des sciences sociales, en viennent aux mains quand il s’agit de débattre de la « race », de l’ethnicité, du genre et de l’orientation sexuelle. « Des étudiants de l’université de Californie à Berkeley et d’autres universités, par exemple, ont assiégé l’amphithéâtre où Milo Yiannopoulos et Ann Coulter, deux personnalités conservatrices, devaient prendre la parole, ce qu’en fin de compte, elles furent empêchées de faire. Des manifestants du Middlebury College, dans le Vermont, ont physiquement agressé l’auteur libertarien Charles Murray et son hôte libéral, le Pr Allison Stanger, au point de l’envoyer aux urgences.
 
En mai 2017, à l’université Evergreen (État de Washington), le professeur de biologie Bret Weinstein, a chèrement payé son refus de participer à la « Journée d’absence » au cours de laquelle « les étudiants, le personnel et les professeurs blancs étaient invités à quitter le campus pour participer aux activités de la journée35 ». Par e-mail, Brett Weinstein a fait savoir que « sur un campus universitaire, le droit de s’exprimer – ou d’être présent – ne doit jamais être fondé sur la couleur de la peau ». Une foule en colère d’une cinquantaine d’étudiants est venue alors perturber son cours, l’insulter et le traiter de raciste en exigeant sa démission36.
Partout, l’antiracisme a entrepris de remplacer la lutte des classes par la guerre des races. En France, le PIR menace clairement : « Demain, affirme-t-il, la société tout entière devra assumer pleinement le racisme anti-Blanc. […] Celui qui n’aura rien à se reprocher devra quand même assumer toute son histoire depuis 1830. N’importe quel Blanc, le plus antiraciste des antiracistes, le moins paternaliste des paternalistes, le plus sympa des sympas, devra subir comme les autres. Parce que, lorsqu’il n’y a plus de politique, il n’y a plus de détail, il n’y a plus que la haine. Et qui paiera pour tous ? Ce sera n’importe lequel, n’importe laquelle d’entre vous. C’est pour cela que c’est grave et que c’est dangereux ; si vous voulez sauver vos peaux, c’est maintenant. Les indigènes de la République, c’est un projet pour vous ; cette société que vous aimez tant, sauvez-la… maintenant ! Bientôt il sera trop tard : les Blancs ne pourront plus entrer dans un quartier comme c’est déjà le cas des organisations de gauche. Ils devront faire leurs preuves et seront toujours suspects de paternalisme. Aujourd’hui, il y a encore des gens comme nous qui vous parlons encore. Mais demain, il n’est pas dit que la génération qui suit acceptera la présence des Blancs37. »
Des propos tenus en 2006, jamais corrigés ou atténués.
Nous ne pourrons pas dire que nous n’avons pas été prévenus.
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